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Éditorial


En 2008, Gérard Mahieu créait, au Centre culturel, les Cahiers de Chantilly, publication scientifique du Département d’Histoire Locale. Dix ans après et dix numéros plus tard, ce sont près de 40 articles inédits qui ont ainsi été offerts à notre curiosité. Il s’est agi aussi bien des vignes de Gouvieux au Moyen-Age que de la blanchisserie du duc d’Aumale ou encore des vitraux de Psyché au château de Chantilly. Nous avons aussi rencontré les Scottish women de Royaumont pendant la Première Guerre mondiale, la Maison Jacobée et la belle histoire de la Fondation Condé. A chaque numéro, les Cahiers nous font, en effet, voyager au cours du temps dans le sud de l’Oise.


Ce numéro 2018 nous touche particulièrement. Le premier article évoque les années 1950 - 1960 à Chantilly et l’aménagement du quartier du Coq Chantant. Au-delà de la simple construction de barres et de tours résolument modernes au nord de Chantilly, c’est toute la question des problèmes de logement après-guerre dans notre ville et du rôle joué par les maires tels que Michel Lefébure dans les grands choix présidant à l’expansion de la ville à cette époque. Le second article nous ramène à une période noire de notre histoire nationale et locale avec la question de la spoliation des biens juifs à Chantilly pendant l’Occupation. L’auteur nous fait entrer dans les rouages administratifs de la confiscation des libertés, des droits et des biens appartenant aux familles juives pendant la guerre. Un article édifiant qui confronte chacun d’entre nous, simple citoyen ou élu, à notre devoir moral et politique. Enfin, nous retrouvons Eugène Garreau, soldat de la Première Guerre mondiale, que nous avions déjà rencontré en 2014 dans les Cahiers de Chantilly n°7 à l’occasion de Centenaire de 1914 et que nous suivons à nouveau avec un carnet inédit, écrit à Verdun en 1916, et retrouvé l’année dernière par sa petit-fille dans les archives familiales. Avec lui les Cahiers participent encore une fois au devoir de mémoire et aux nombreuses actions relayées par la Mission nationale du Centenaire 1914-1918.


Je remercie les auteurs de ce numéro qui nous font découvrir des pans méconnus de notre histoire et nous convient à réfléchir et à regarder notre ville aujourd’hui, avec l’éclairage du passé. Je souhaite bon anniversaire et longue vie à cette publication riche et ambitieuse. Bonne lecture à tous,


Isabelle Wojtowiez


Maire de Chantilly




Avant-Propos


Les Cahiers de Chantilly fêtent cette année la parution de leur dixième numéro. Dix éditions exigeantes, animées par l’ambition de faire découvrir, dans une langue claire, des aspects inédits ou peu connus de l’histoire de Chantilly et du sud de l’Oise. Le groupe de chercheurs qui s’est réuni voici dix ans autour de Gérard Mahieu, lors de la labellisation de Chantilly «Ville d’art et d’histoire» fut bientôt rejoint par de nombreux auteurs. Certains Cahiers se sont construits autour d’un sujet unique : le Temporel de l’abbaye de Royaumont et le Lys (n°2) ; 1914 à Chantilly (n°7) ; La Forêt de Chantilly (n°8)… D’autres Cahiers sont plus éclectiques.


Les trois articles de ce numéro 10 sont consacrés à l’histoire du XXe siècle : la « Grande Guerre » d’un combattant au front ; les exactions antisémites du régime de Vichy à Chantilly ; la réponse de la ville à la crise aiguë du logement dans les années cinquante.


Dans sa recherche, « Le tournant urbain de Chantilly pendant les Trente Glorieuses : l’exemple du Coq Chantant », Sarah Gillois raconte la création de ce vaste quartier du nord de la ville. Son article nous permettra d’y déambuler -ou de l’habiter- en portant sur lui un regard beaucoup plus aiguisé. La pénurie de logements, combinée à l’insalubrité de nombreuses habitations de la population modeste ou pauvre, exigèrent la disparition de la vaste propriété bourgeoise de la famille Texier, dominée par une grande demeure, Le Castel. Il s’agissait pour l’État et les collectivités de mettre en place un plan urgent d’aménagement national du logement, d’en contrôler le développement. Cette politique mobilisa deux maires pour la réalisation du Coq Chantant, puis deux autres afin de poursuivre la tâche. Les tensions inévitables entre promoteurs, architectes, élus sont oubliées aujourd’hui, mais ce sont bien une conception sociologique et une esthétique architecturale nouvelles qui se dévoilent alors dans la réalisation de l’habitat, de l’école publique ou de l’église. Les documents iconographiques publiés ici permettent de découvrir Le Castel disparu, les plans successivement envisagés, les travaux ou l’inauguration solennelle de l’église Saint-François.


« Aryanisation et spoliation des biens juifs à Chantilly entre 1940 et 1944 » : Caroline Bitsch montre ici que les juifs habitant Chantilly, persécutés, certains déportés par les affidés vichystes de l’occupant nazi furent de plus spoliés dans leurs biens, qu’il fallait « aryaniser ». Les étrangers encore mal insérés dans la société française, particulièrement ceux qui avaient cru fuir les exactions nazies, seront les proies les plus faciles d’une organisation bien huilée. Il y avait dix-huit juifs à Chantilly en 1940. Commerçants bien connus, entraîneurs, propriétaires d’une résidence secondaire… Certains avaient été combattants pour la nation, décorés durant la première guerre mondiale. Six moururent en déportation, huit survécurent, le sort des quatre autres reste inconnu. C’est une caractéristique récurrente du nazisme, toujours très troublante, que de nier toute humanité, mais selon une « rationalité », et en respectant des règles formelles qui ajoutent à la barbarie. Le régime de Vichy a lui aussi mis en œuvre ses règles administratives et juridiques pour organiser la spoliation que décrit l’auteur dans sa recherche minutieuse et implacable. Des cartes postales anciennes font découvrir les biens qui furent, à Chantilly, l’objet de la spoliation organisée ; d’autres documents proviennent des archives municipales : on y voit le maire Gustave Simiand, élu en 1937, répondre aux questions et aux enquêtes du préfet et du sous-préfet qui appliquent la politique antisémite de l’État français sous Vichy. Le maire Simiand fut remplacé en 1944 par André Bouchet, puis par Roger Herlin, avant d’être réélu en 1945…


L’article proposé dans la rubrique Collection, « Eugène Garreau, carnet de campagne, mars-juin 1916 », témoigne de la vie quotidienne, des réflexions et des exaspérations d’un poilu qui s’exprime dans le secret d’un petit carnet. Michèle Schaeffer a retranscrit fidèlement les pages écrites par son grand-père Eugène. Ces lignes, écrites sans effets oratoires mais sans autocensure, créent une intimité immédiate entre le lecteur et ce soldat d’il y a cent ans. Michèle Schaeffer a bénéficié de l’exemplaire appartenant à Eugène du Livre du gradé de l’artillerie pour apporter des éclaircissements sur les techniques de l’artilleur. Frédéric Schaeffer, arrière petit-fils du poilu, illustrateur, a créé pour cette édition de très belles aquarelles insérées dans le texte aux endroits qui les ont inspirées. En 2018, au terme de la commémoration de la première guerre mondiale, les Cahiers sont fiers d’offrir au lecteur ce carnet d’Eugène Garreau qui supporte le voisinage prestigieux d’Henri Barbusse : Philippe Lamps, dans le numéro 9, avait consacré une étude au carnet de guerre du Prix Goncourt 1916, « Enfer, Feu, Clarté ». Les Cahiers participeront d’ailleurs au Colloque de Compiègne en novembre 2018 : « Sortir de la guerre dans l’Oise ». Les autres documents iconographiques, dont la photographie d’une page du carnet, permettent de suivre la trace d’Eugène qui, en quelques mois, a parcouru bien du pays.


Un dernier mot sur les auteurs de ce dixième Cahier. On trouvera les références des travaux édités dans les précédentes parutions à la fin de ce numéro. Sarah Gillois, animatrice de l’architecture et du patrimoine, responsable du musée de la dentelle de Chantilly, est membre actif du comité de rédaction dont elle est coresponsable d’édition depuis 2012, d’abord avec Philippe Lamps, et depuis septembre 2017 avec Lucienne Jean. Elle assume également la mise en page et la réalisation de la maquette de la revue.


Caroline Bitsch, historienne, spécialiste de l’histoire des Condé, a écrit dans plusieurs éditions des Cahiers : « L’art de la Fronde » (n°3) ; « Les monuments aux morts du sud de l’Oise » (n°5). Elle a également publié, dans le numéro 7, une analyse approfondie de la correspondance des frères Bouchet durant la première guerre mondiale (« Six frères dans la tourmente »).


Michèle Schaeffer, professeur honoraire de communication, petite-fille d’Eugène Garreau, raconte volontiers que c’est en découvrant la correspondance de guerre entre son grand-père et son épouse Blanche qu’elle a pris contact avec le comité de rédaction. C’est ainsi que le Cahier 7 a publié, dans la rubrique Collection, « Eugène Garreau (1878-1962), correspondance inédite d’un Cantilien parmi d’autres, 1914-1918. »


Nous espérons, cher lecteur, qu’en lisant ce numéro dix des Cahiers de Chantilly vous partagerez tout l’intérêt que nous avons ressenti à le concevoir. N’hésitez pas à échanger vos impressions avec nous en contactant le Département d’histoire locale du Centre culturel Marguerite Dembreville.


Le comité de rédaction
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Le quartier du Coq Chantant, tout début des années 1970


Collection privée.




LE TOURNANT URBAIN DE CHANTILLY PENDANT LES


TRENTE GLORIEUSES : L’EXEMPLE DU COQ CHANTANT


par Sarah GILLOIS


À Chantilly, certains quartiers sont ignorés des touristes et parfois même des Cantiliens. En effet, éloignés du centre historique et d’histoire récente, ils ont une place à part. C’est le cas du quartier du Coq Chantant aménagé au nord de la ville dans les années 1960. Méconnue, l’histoire de cet ensemble de logements collectifs est pourtant représentative du développement de Chantilly après-guerre : une période d’expansion démographique et urbaine où le besoin pressant en logements va faire passer la « cité princière » dans « la modernité » architecturale. Sur le terrain du « Castel » de la famille Texier, dominant la vallée de la Nonette, 480 logements, une école et une église vont en quelques années former un nouveau quartier.


LE CASTEL ET LA FAMILLE TEXIER


Chantilly, 1957. Au nord de la ville, séparé du centre historique par la vallée de la Nonette et les jardins de la Canardière, s’étend le domaine de la famille Texier, une immense propriété de près de 300 hectares au centre desquels trône une étonnante bâtisse : « Le Castel ».


Cette maison est le symbole de la réussite fulgurante de cette dynastie au parcours inattendu. Selon la tradition familiale, le fondateur de la lignée arrive à Paris sous le Premier Empire, venu à pied et en sabots de la Haute-Vienne. En à peine deux générations, de simple maçon, la famille se hisse au rang d’entrepreneur de travaux publics. Profitant de l’expansion économique de la France au XIXe siècle, les Texier font fortune rapidement et intègrent la bourgeoisie. C’est par le mariage de Jules Texier (1846-1936) avec Aline Taveau en 1876 que la famille arrive à Chantilly. En novembre 1896, Jules achète au duc d’Aumale 35 hectares à la sortie de Chantilly. Architecte de formation, il a travaillé dans le cabinet de Charles Garnier au moment de la construction de l’Opéra de Paris. Il peut ainsi dessiner lui-même le plan de sa future maison et de ses nombreux communs. Cette demeure comprend de vastes pièces de réception, une grande terrasse, un ascenseur, et culmine avec son lanternon à plus de 22 mètres de haut, soit la hauteur d’un immeuble de huit étages. À l’occasion d’une visite du duc de Chartres, neveu du duc d’Aumale et compagnon de chasse des Texier, celui-ci fait la remarque suivante « votre maison est un castel ! ». Le nom de la propriété est trouvé. [ill. 1,2,3,4.] Elle sera le centre d'une propriété de chasse de 300 hectares, à cheval sur les communes de Chantilly, Saint-Maximin et Gouvieux.


La Première Guerre mondiale épargne le domaine, à l’exception d’une brève incursion allemande le 3 septembre : ces derniers pénètrent dans le parc et mettent en batterie 6 canons braqués sur la ville. Au décès de Jules Texier, en mars 1936, le domaine est estimé à 1 748 000 francs. La propriété passe alors à ses deux fils Henri (1877-1952) et René (1882-1967). La Seconde Guerre mondiale, elle, n’est pas sans conséquence sur le Castel. Occupé par les Allemands d’août 1940 à décembre 1942, il subit de lourds dégâts. Malgré plusieurs projets de réaménagements, les travaux de remise en état ne peuvent être réalisés, car la propriété est en indivision entre Henri, auditeur au Conseil d’État, célibataire, qui a dans son lot le Castel, et René, ingénieur agronome, administrateur de la « Fondation Condé », qui a les communs et qui les occupe avec sa fille Françoise (1927-2012). Le décès d’Henri en 1952 entraîne l’éclatement définitif du domaine. Henri lègue le Castel à la Société philanthropique1 qui le met en vente en 1957, première étape vers une nouvelle histoire, celle du Coq Chantant...


Ainsi en quelques générations la famille Texier a connu une ascension sociale fulgurante : descendante d’un simple entrepreneur venu de sa lointaine province, elle intègre la grande bourgeoisie, alliée à l’aristocratie, chassant avec les princes d’Orléans. Mais leur domaine, symbole d’un autre temps, ne résiste pas aux bouleversements de l’après-guerre. René, dernier homme de la famille et sa fille, Françoise, célibataire, assistent en moins de 10 ans à la destruction du Castel et à la transformation de leur propriété en un quartier résolument moderne.


LE TOURNANT DES ANNÉES 1950 : UN FORT BESOIN EN LOGEMENTS


La situation en France après-guerre


La France sort de la Seconde Guerre mondiale dévastée au plan industriel mais aussi architectural et urbain. Tout est à reconstruire. Très vite, dès la Libération, la France s’engage dans un processus de reconstruction et modernisation économique favorisant les équipements industriels et les infrastructures indispensables à la croissance. S’ouvre alors la période des Trente Glorieuses avec une expansion économique spectaculaire, une révolution des mentalités et une augmentation notable du niveau de vie grâce à un retour au plein emploi.


Mais dans les années 1950, la France connaît une véritable crise du logement. Depuis 1945, on a paré à l’urgence mais l’essor démographique (le fameux « baby-boom »), associé à l’accélération de l’exode rural et aux effets de la décolonisation, transforment le manque de logements en véritable pénurie. Un quart de la population française vit dans des logements surpeuplés, insalubres ou délabrés, situation inacceptable pour la France qui se veut un pays moderne et dynamique. Dès lors, le logement devient la préoccupation principale du gouvernement.


L’État met en place un plan d’aménagement national dont l’urgence est tristement soulignée par les morts de l’hiver 1954 et le célèbre appel de l’Abbé Pierre. Ce plan a pour objectif d’élever le rythme de la construction tout en veillant à sa qualité et sa répartition équilibrée sur le territoire national, en cohérence avec la restructuration du tissu économique. La loi du 6 août 1953 étend la notion d’expropriation pour cause d’utilité publique et autorise la cession du sol aux promoteurs privés. Elle rend ainsi disponibles des superficies importantes de terrains nécessaires.


Dès lors, l’ampleur des besoins n’offre pas d’autre solution que la production en série proposée par les architectes du mouvement moderne et limite l’initiative individuelle qui laisse place aux plans d’ensemble sous la mainmise de l’État. L’ère des grands ensembles débute. Il faut systématiser la construction par la « préfabrication industrielle » afin de baisser les coûts et augmenter les cadences de construction. On entre dans la planification architecturale et urbaine. Dès 1958, on atteint les 300 000 logements créés par an.


C’est le triomphe de l’architecture moderne qui, dans les années 1950, constitue la véritable rupture avec la tradition architecturale du XIXe siècle.


Chantilly dans les années 1950


À Chantilly aussi le manque de logements se fait cruellement sentir. À la lecture des délibérations municipales, on constate que cette question ne cesse de préoccuper les maires successifs : Georges Paquier [1947 – 1959], Pierre Leprat [1959 – 1965], Michel Lefébure [1965 – 1967] et François Prader [1967 – 1983]. Dans les années 1955 - 1957, la mairie reçoit, par an, près de 300 demandes de logement, émanant pour la plupart de familles avec enfants, logées dans des conditions d’hygiène déplorables, voire sans logement.


À l’époque, le quartier de la Canardière est particulièrement pointé du doigt et compte de nombreux bâtiments insalubres, régulièrement menacés par les éboulements de la falaise [ill. 5]. Il nécessite donc une restructuration complète. D’autre part, les terrains constructibles sont extrêmement rares dans la commune car la majeure partie du territoire est inaliénable en tant que propriété de l’Institut de France. Le logement collectif en périphérie de ville constitue donc la seule solution.


En 1955, le ministère de la Reconstruction urbaine (MRU) crée le poste de Commissaire à la construction et à l’urbanisme pour la région parisienne chargé d’élaborer un « plan d’aménagement de la région parisienne ». Mais la planification dépasse Paris et sa proche banlieue. En 1960 un « plan d’aménagement et d’organisation général de la région parisienne » (le PADOG) englobe plusieurs dizaines de communes du sud de l’Oise. Chantilly et les villes voisines (Courteuil, Coye-La-Forêt, La Chapelle-en-Serval, Gouvieux, Lamorlaye, Orry-la-Ville et Vineuil) constituent le secteur n°60 régi par un « Plan directeur d’urbanisme intercommunal » qui s’appuie sur le PADOG.


Pour Chantilly, ce plan prend en considération l’augmentation de la population, en cours et à venir, mais aussi la spécificité des paysages, de l’histoire et du patrimoine de la ville : le domaine est classé au titre des sites mais pas au titre des Monuments historiques, qui n’intervient qu’en 1988. Les prescriptions esthétiques sont nombreuses et la réglementation pour les « secteurs d’habitations collectives avec espaces verts » draconienne : la fourniture d’un plan masse est obligatoire, la hauteur et la longueur des immeubles sont limitées, de même que la surface construite au sol et la densité d’habitation. La surface de plantation et la hauteur des bâtiments par rapport aux arbres sont également réglementées.


C’est dans ce contexte qu’apparaissent les quartiers périphériques de Chantilly.




La population cantilienne au XXe siècle





	année

	1901

	1911

	1921

	1931

	1946

	1954

	1962

	1968

	2013





	d'habitants nombre

	4 791

	5 556

	5 539

	5 959

	6 040

	7 065

	8 197

	10 246

	11 108







Sur les 30 premières années du XXe siècle, la population cantilienne augmente de 24 %. Il s’agit d’une hausse relativement faible due en partie aux effets de la Première Guerre mondiale (le nombre d’habitants en 1921 est inférieur à celui de 1911). À l’inverse, après la Seconde Guerre mondiale, la croissance démographique de Chantilly est à l’image de celle de la France toute entière, dopée par les effets du baby-boom. En 1954, la ville compte 7 065 habitants soit une augmentation de près de 17 % par rapport à 1946 (soit 2,12 % par an contre 0,8 % par an sur la période précédente). Une telle évolution, conjuguée à la vétusté d’une partie du parc immobilier cantilien depuis la fin de la guerre, explique en partie l’urgence de construction de nouveaux logements. En 1962, la population passe à 8 197 habitants avec -entre autres- la construction de l’ensemble Picardie et l’arrivée de nombreux employés de la SNCF. La hausse est encore plus nette pendant la décennie suivante avec la construction des autres quartiers périphériques : 25 % en 6 ans de 1962 à 1968. Jamais Chantilly n’avait connu, ni ne connaîtra, pareille évolution de population.





UN NOUVEAU QUARTIER AU NORD DE CHANTILLY : LE COQ CHANTANT


Échec des premières tentatives


Revenons à la propriété des Texier. En 1957, la Société philanthropique, légataire universel d’Henri Texier (décédé en 1952), vend Le Castel pour 30 millions de francs au promoteur-constructeur Joie et Foyer qui constitue alors la Société anonyme coopérative immobilière Notre Dame de La Réale [ill. 6]. La mairie se porte caution de l’emprunt contracté et soutient le projet immobilier de 108 pavillons et 62 logements collectifs imaginé par les architectes Sainsaulieu, Lohner et Regnault sur cette parcelle de 10 hectares. L’objectif est alors de créer un domaine résidentiel pour jeunes cadres [ill. 7]. Mais la société ne parvient pas à réaliser ce programme immobilier car elle ne trouve pas d’acheteurs (à peine une dizaine de souscripteurs se déclarent intéressés). En effet, les entreprises avec cadres sont trop peu nombreuses dans les environs de Chantilly et malgré une communication étendue jusqu’à la région parisienne, l’achat sur plan n’est pas encore une pratique intégrée par les Français. Par ailleurs, les logements proposés sont trop chers pour la population locale.
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